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PROTOCOLE DE SAN SALVADOR

PROPOSITION DE COMPOSITION ET DE FONCTIONNEMENT DU GROUPE DE TRAVAIL

[AG/RES. 2178 (XXXVI-O/06)]
(Résultat de la réunion informelle des États parties tenue le 6 février 2007 et des consultations ultérieures qui se sont déroulées entre les délégations) 
1. COMPOSITION DU GROUPE DE TRAVAIL

Le Groupe de travail chargé d’analyser les rapports d’activité des États parties au Protocole de San Salvador est composé des membres suivants: 

a) Trois experts gouvernementaux, élus lors de l’Assemblée générale de l’OEA par les États parties à partir d’une liste des candidats proposés par les États parties et en tenant compte, lors de l’élection, d’une représentation et d’un roulement géographiques  équitables.  Un expert gouvernemental suppléant est également prévu.

b) Un expert indépendant, doté d’une haute renommée professionnelle, et d’une expérience reconnue en la matière, choisi lors de l’Assemblée générale de l’OEA par le Secrétaire général de l’Organisation, à partir des candidats proposés par les États parties à raison d’un candidat par pays, qui doivent être des universitaires, des membres d’organisations de la société civile du pays en question, ou alors d’organisations de la société civile accréditées auprès de l’OEA, et qui n’occupent pas, au moment de leur élection, une fonction au sein du gouvernement ou à quelque autre pouvoir de l’État.  En outre, un expert indépendant suppléant.

c) Un membre de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH). Plus un membre en qualité de suppléant.

2. RÈGLES GÉNÉRALES

a. Le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales exerce les attributions de  Secrétariat technique du Groupe de travail.

b. Tant les experts gouvernementaux que l’expert indépendant ont un mandat de trois ans, sauf durant la première période pour laquelle, dans le but d’assurer la continuité des travaux, l’un des experts gouvernementaux élus, désigné par tirage au sort, aura un mandat de deux ans, à l’instar de l’expert indépendant. Les experts ne peuvent en aucun cas être réélus.

c. Aucune personne ayant la nationalité de l’État partie dont le rapport est analysé ne peut pas participer à cette analyse.

d. Pour s’acquitter de sa mission, le Groupe de travail peut se réunir tous les six mois durant cinq jours au siège de l’OEA. Il accomplit sa tâche par voie électronique ou par d’autres moyens quand il ne tient pas des réunions présentielles.

e. Les rapports des États parties et l’analyse faite par le Groupe de travail sont présentés au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), conformément aux dispositions de l’article 19 du Protocole de San Salvador. Le Groupe de travail présentera un rapport annuel au CIDI en vue de sa soumission à l’Assemblée générale de l’OEA, et en acheminera une copie au Conseil permanent à travers la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).
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